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LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Bonjour. 1 
 2 
Aujourd’hui le Tribunal poursuivra ses audiences en l’Affaire du « Zheng He ». Ce 3 
matin, nous entendrons le deuxième tour de plaidoirie prononcée par le 4 
Luxembourg. 5 
 6 
J’invite maintenant l’agent du Luxembourg, Madame Annabel Rossi, à prendre la 7 
parole. 8 
 9 
Mme ROSSI : Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, nous 10 
saisissons l’opportunité de ce second tour pour préciser encore aujourd’hui la 11 
réponse que nous avons déjà apportée hier à la question du Tribunal. J’indique 12 
également que nous communiquerons avant la clôture des débats une note 13 
succincte. 14 
 15 
Nous avons choisi de mettre l’accent sur certains points de fait et de droit. Notre 16 
silence sur d’autres aspects ne doit pas être compris comme un acquiescement aux 17 
propos du Mexique, que nous réfutons dans leur intégralité, sauf précision expresse 18 
de notre part. 19 
 20 
Je commencerai les plaidoiries de ce matin en abordant certains aspects factuels. Je 21 
vous demanderai alors, Monsieur le Président, d’appeler à la barre Mme la 22 
professeure Mathilde Frappier, qui reviendra sur certains aspects de la compétence 23 
et de la plausibilité, puis le professeur Olivier Cachard, qui reviendra quant à lui sur 24 
l’urgence. Selon l’usage, je répondrai enfin à votre invitation de présenter les 25 
conclusions du Luxembourg. 26 
 27 
Comme déjà évoqué lors des plaidoiries d’hier, l’armateur a décidé de quitter les 28 
Bahamas en raison des risques d’ouragan annoncés dans la région. Je vous invite à 29 
consulter le document 13 relatif à un contrat de dragage prévu aux Bahamas. Il y est 30 
indiqué (interprétation de l’anglais) « Commencer le dragage après la saison des 31 
ouragans, novembre 2023 ». (Poursuit en français) Les mauvaises conditions 32 
auraient pu entraîner une avarie si l’armateur n’avait pas décidé de quitter Freeport 33 
sans attendre, vu la faible vitesse de son navire. Il faut également indiquer que le 34 
« Zheng He », comme d’autres navires, n’avait pu trouver refuge dans le port de 35 
Freeport.  36 
 37 
Dans ce contexte, le Mexique était une destination parmi d’autres à proximité. 38 
 39 
Je rappelle à cet endroit que le certificate of clearance délivré par les Bahamas au 40 
départ du navire le 5 octobre n’a qu’une valeur indicative quant à la destination 41 
projetée et ne fixe en rien la destination finale du voyage hauturier et, ce, 42 
contrairement aux allégations réitérées par le Mexique dans ses plaidoiries. Au 43 
demeurant, notons que la partie adverse verse en annexe 7 un document intitulé 44 
« Registre d’ordonnancement des navires dans le port de Tampico », dans lequel il 45 
est indiqué que le navire est en provenance des Bahamas et à destination finale des 46 
Pays-Bas. 47 
 48 
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Une fois à l’abri dans le golfe du Mexique, il a décidé d’escaler pour procéder à des 1 
opérations de maintenance, au ravitaillement et à la relève des équipages, qui 2 
étaient impératives. 3 
 4 
Dans son préavis d’arrivée adressé aux autorités douanières le 9 octobre, l’agent de 5 
l’armateur indique également, selon une pratique habituelle, que le navire allait être 6 
soumis à une procédure d’importation temporaire. Or une telle procédure est 7 
conditionnée par la conclusion d’un contrat qui ne s’est jamais présenté. Il ne pouvait 8 
donc y avoir une intention ferme de procéder à une procédure d’importation 9 
temporaire, contrairement à ce qui est allégué par le Mexique. Le libellé employé par 10 
l’agent mexicain ne reflétait donc en aucun cas une décision irrévocable. 11 
 12 
Le 17 octobre 2023, le représentant de l’armateur informait les autorités portuaires 13 
que le navire voulait rentrer au port pour des raisons purement nautiques. Plus 14 
aucune mention n’est faite d’une quelconque importation temporaire. 15 
 16 
Ceci était connu non seulement des autorités portuaires, mais également des 17 
autorités douanières. En effet, le comité d’exploitation du port de Tampico, dont je 18 
rappelle que les autorités douanières font partie, s’était retrouvé en réunion 19 
extraordinaire le 21 octobre à 10 heures pour autoriser le « Zheng He » à séjourner 20 
dans le port pour une finalité exclusivement nautique. 21 
 22 
En outre, comme il a été indiqué hier, les opérations de maintenance d’un tel navire 23 
sont très complexes et nécessitent une escale plus longue que pour un navire 24 
ordinaire. C’est la raison pour laquelle l’agent de l’armateur demandait de pouvoir 25 
rester au port trois à quatre semaines. Je vous invite à consulter la pièce 7. Le 26 
comité d’exploitation du port de Tampico a reconnu cette nécessité en lui accordant 27 
une autorisation de quinze jours. 28 
 29 
En conclusion, il ne peut y avoir aucun doute sur le caractère exclusivement 30 
nautique de l’escale envisagée, ce qui était parfaitement connu des autorités 31 
portuaires et des autorités douanières. 32 
 33 
Par la suite, la drague devait reprendre sa route vers les Bahamas pour un contrat 34 
de dragage qui était prévu pour novembre 2023, après la saison des ouragans. Je 35 
vous invite à consulter sur ce point le document 3. 36 
 37 
Pour résumer, le navire en provenance des Bahamas était en navigation hauturière. 38 
Il est arrivé sur rade avant l’entrée au port. L’attente sur rade dans la conjoncture 39 
portuaire actuelle est ordinaire et la durée de l’escale justifiée par la spécificité du 40 
navire. 41 
 42 
En ce qui concerne le lieu de constitution de la prétendue infraction douanière, je 43 
rappelle que, selon les propres constatations du Mexique dans sa décision du 44 
15 février, l’infraction douanière était constituée dès lors que le navire se trouvait 45 
dans la mer territoriale. Il est ainsi indiqué que 46 
 47 

le navire se trouvait sur le territoire national depuis le 11 octobre 2023. Par 48 
conséquent, l’autorité de contrôle détermine que le navire n’a pas été 49 
empêché à tout moment par la force majeure d’effectuer la déclaration 50 
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d’importation temporaire ayant l’obligation à tout moment, lors de son 1 
entrée sur le territoire national, de prouver qu’il séjourne légalement dans 2 
le pays. 3 
 4 

Je poursuis :  5 
 6 

Le navire en question est resté plus de vingt jours civils dans le pays, en 7 
violation des dispositions de l’article 106 de la loi. 8 

 9 
Le Mexique se contredit donc quand il allègue dans ses plaidoiries que 10 
l’immobilisation du navire est la conséquence d’une infraction perpétrée dans ses 11 
eaux intérieures. Le Mexique cherche en réalité à internaliser le litige pour asseoir sa 12 
souveraineté. 13 
 14 
Dans ses plaidoiries d’hier, le Mexique allègue que la faute de l’armateur, sinon de 15 
son agent, a directement causé l’immobilisation du navire.  16 
 17 
Or, par l’utilisation de ses prérogatives de puissance publique, le Mexique est celui 18 
qui est systématiquement intervenu dans les différentes étapes du processus ayant 19 
conduit aux différentes sanctions qui ont été prononcées à l’encontre du navire 20 
« Zheng He ».  21 
 22 
Ainsi, c’est le Mexique qui a autorisé l’entrée au port. Il est donc biaisé de prétendre 23 
qu’il s’agit uniquement d’une entrée volontaire à laquelle les autorités seraient 24 
étrangères. 25 
 26 
C’est encore le Mexique qui feint d’ignorer que les actions de ces autorités sont le 27 
plus souvent coordonnées et qu’en tous les cas, elles lui sont toutes imputables. Le 28 
fonctionnement du comité des opérations du port de Tampico est un bon exemple de 29 
cette coordination en amont des prises de décisions. 30 
 31 
C’est toujours le Mexique qui met en opposition artificiellement l’institution judiciaire 32 
interne et l’institution administrative en charge des biens confisqués. L’entrée en 33 
possession du navire par l’INDEP n’est pas exclue de principe, elle est simplement 34 
différée. 35 
 36 
Je vous remercie pour votre attention, Monsieur le Président, Mesdames et 37 
Messieurs les juges, et je vous demande respectueusement d’appeler 38 
Mme la professeure Mathilde Frappier à la barre. 39 
 40 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie Madame Rossi. J’invite 41 
maintenant Madame Frappier à prendre la parole au nom du Luxembourg. 42 
 43 
Mme FRAPPIER : Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, à 44 
présent que l’agent du Luxembourg a rappelé les faits à l’origine de l’affaire, ma 45 
tâche, au nom du Grand-Duché, est de répondre aux allégations du Mexique rejetant 46 
la compétence prima facie de votre Tribunal et rejetant l’existence de droits 47 
plausibles allégués par le Luxembourg en vertu de la Convention des Nations Unies 48 
sur le droit de la mer. 49 
 50 
Je commencerai donc par revenir sur la compétence prima facie de votre Tribunal. 51 
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 1 
Hier, le Mexique a réitéré sa position concernant l’absence d’échange de vues avec 2 
le Luxembourg conformément à l’article 283 de la Convention. Le Mexique ne peut 3 
pas nier les multiples tentatives luxembourgeoises, à la fois formelles et informelles, 4 
en vue de discuter de la situation du « Zheng He ». Mais, selon nos contradicteurs, 5 
le Luxembourg n’a pas été suffisamment clair dans ses prises de contact pour que le 6 
Mexique comprenne qu’un différend relevant de la Convention existait. Cela n’est 7 
pas crédible. 8 
 9 
Dès le 7 novembre 2023, dans sa première note verbale communiquée au Mexique, 10 
le Luxembourg mentionnait : que le « Zheng He » est un navire battant pavillon 11 
luxembourgeois ; qu’il se trouvait en voyage hauturier ; qu’il ne pouvait être 12 
considéré comme une marchandise ; que seul le droit international de la mer, la 13 
compétence de l’État du pavillon et la compétence de l’État du port, étaient 14 
applicables à sa situation. Pour mémoire, il s’agit de la pièce MC26. Toutes les 15 
expressions employées par le Luxembourg dans cette note ont un lien étroit avec le 16 
droit international de la mer. 17 
 18 
Plus généralement, pourquoi donc le Luxembourg aurait-il été si actif si le différend 19 
avait effectivement impliqué deux acteurs privés, l’armateur et l’agent du navire, 20 
comme le Mexique veut nous le faire croire, et que ce différend concernait 21 
exclusivement l’application de la législation douanière mexicaine dans les eaux 22 
intérieures mexicaines ? 23 
 24 
Surtout, je vous rappelle que lors d’une réunion qui s’est tenue le 23 février 2024, 25 
réunion qui fut spécifiquement consacrée à la situation du « Zheng He », 26 
l’Ambassadeur du Mexique auprès du Grand-Duché fut informé d’un possible 27 
recours au Tribunal international du droit de la mer. Ce même Ambassadeur a alors 28 
promis d’adresser une lettre formelle à la Marine mexicaine en vue d’obtenir la 29 
libération du navire sur la base du droit de passage inoffensif. Cela montre bien que, 30 
au plus tard fin février 2024, les autorités diplomatiques mexicaines avaient 31 
conscience que la situation du « Zheng He » mettait en cause le droit international 32 
de la mer. Le compte rendu de cette réunion du 23 février 2024 fut versé par le 33 
Luxembourg en tant que document additionnel 8. 34 
 35 
Toujours en ce qui concerne la compétence prima facie de votre Tribunal, le 36 
Mexique soutient que des recours internes sont encore pendants et que l’action du 37 
Luxembourg est donc prématurée. À cet égard, nos contradicteurs se réfèrent à 38 
l’article 295 de la Convention. 39 
 40 
Pourtant, l’épuisement des recours internes n’est pas une condition applicable de 41 
manière générale. Comme votre Tribunal a déjà eu l’occasion de le préciser, et 42 
conformément à ce qu’exige le droit international général auquel se réfère 43 
l’article 295 de la Convention, l’épuisement des recours internes n’est requis que 44 
lorsque sont en cause des obligations concernant le traitement à réserver aux 45 
étrangers. Autrement dit, que lorsque les préjudices subis par l’État sont indirects et 46 
que ce dernier agit en protection diplomatique de ses ressortissants. 47 
 48 
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Ce n’est pas le cas ici : le recours du Luxembourg devant votre Tribunal ne vise pas 1 
à protéger des droits individuels mais des droits propres que l’État luxembourgeois 2 
tire directement de la Convention en tant qu’État du pavillon. 3 
 4 
À cet égard, le Mexique a dit hier lors de son premier tour de plaidoiries que les 5 
recours internes encore pendants visent la confiscation du navire. Mais alors, qu’en 6 
est-il de tous les droits propres du Luxembourg qui sont en cause dans le présent 7 
différend et dont je vais à nouveau vous démontrer la plausibilité ? Quels recours 8 
internes pendants sont censés protéger ces droits propres du Luxembourg ? Par 9 
exemple, le droit de passage inoffensif ? 10 
 11 
Dans le passé, votre Tribunal s’est montré prudent lorsque l’exigence d’épuisement 12 
des recours internes a été invoquée au stade des mesures conservatoires ; vous 13 
avez préféré renvoyer la question à un stade ultérieur de la procédure, lorsque le 14 
Tribunal est plus à même de déterminer la nature exacte des droits en cause dans le 15 
différend. Je pense ici en particulier à l’affaire du navire « Louisa ». Il convient d’en 16 
faire de même dans l’affaire du navire « Zheng He ». 17 
 18 
Finalement, l’argument central du Mexique afin de dénier la compétence prima facie 19 
de votre Tribunal tient à ce que le différend ne porterait pas sur l’interprétation ou 20 
l’application de la Convention au sens de l’article 286. Le Mexique réitère que 21 
l’affaire porte selon lui exclusivement sur une violation de la législation douanière 22 
mexicaine, dans les eaux intérieures mexicaines. 23 
 24 
D’après nos contradicteurs, il ne suffit pas qu’une partie invoque la Convention pour 25 
que l’interprétation et l’application de la Convention soient en cause. 26 
 27 
Le Luxembourg fait pourtant plus qu’invoquer la Convention. Et cette invocation ne 28 
doit rien au hasard. Certaines dispositions de la Convention constituent une base 29 
raisonnable sur laquelle la compétence de votre Tribunal peut être fondée. Pour le 30 
dire encore autrement, il y a bien un lien entre les faits de notre affaire et des 31 
dispositions de la Convention. 32 
 33 
Sont en cause un navire battant pavillon luxembourgeois qui, après avoir quitté les 34 
Bahamas, a escalé dans la rade de Tampico, c’est-à-dire dans la mer territoriale du 35 
Mexique. À partir de ce moment, les autorités douanières mexicaines ont prétendu 36 
mettre en œuvre la législation douanière mexicaine à l’encontre du navire. Cela a 37 
conduit à l’immobilisation puis à la confiscation du navire dans des conditions 38 
inédites alors que le navire avait un plan de navigation qui devait, sous quelques 39 
semaines, le voir repartir aux Bahamas pour honorer des contrats de dragage. 40 
 41 
Le Mexique avance que sa souveraineté est en jeu mais il oublie de dire que la 42 
souveraineté du Luxembourg est également en jeu. En tant qu’État souverain, le 43 
Luxembourg peut autoriser des navires à battre son pavillon, peut décider des 44 
conditions auxquelles il accorde son pavillon, peut exercer sa juridiction sur ses 45 
navires, et peut faire naviguer ses navires conformément aux droits et libertés 46 
garantis par la Convention. 47 
 48 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, j’en viens à présent à la 49 
plausibilité des droits allégués par le Luxembourg dans cette affaire. Contrairement à 50 
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ce qu’affirment nos contradicteurs du Mexique, il y a bien un lien entre les faits de 1 
l’affaire et plusieurs dispositions de la Convention. La situation du « Zheng He » 2 
n’est pas en dehors du champ d’application de la Convention. 3 
 4 
Commençons tout d’abord par les dispositions de la Convention relatives au droit de 5 
passage inoffensif. 6 
 7 
Comme cela a déjà été rappelé par l’agent du Luxembourg, Tampico ne fut jamais la 8 
destination finale du navire. Le mouillage dans la rade puis l’escale au port avaient 9 
un but exclusivement nautique. Les autorisations données au navire par les autorités 10 
mexicaines d’accéder d’abord au quai n°3, puis au quai n°6, mentionnent ce but 11 
exclusivement nautique. 12 
 13 
Si le navire a demandé et obtenu l’accès au quai de Tampico afin d’effectuer des 14 
opérations d’entretien et de maintenance qui devaient durer plusieurs semaines, 15 
c’est que de telles opérations étaient nécessaires à la poursuite de la navigation et 16 
qu’elles se révèlent particulièrement lourdes pour un navire comme le « Zheng He ». 17 
En effet, la plupart des opérations de maintenance et d’entretien nécessitent 18 
l’utilisation de la grue et ne sont donc pas possibles en mer ou sur rade en raison 19 
des mouvements du navire. La moindre vague peut rendre la grue inutilisable. 20 
 21 
Dans de telles circonstances, l’application du droit de passage inoffensif consacré à 22 
l’article 17 de la Convention est plausible. Conformément à l’article 18, 23 
paragraphe 1 b), le passage inclut le fait de naviguer dans la mer territoriale afin de 24 
se rendre dans les eaux intérieures ou de faire escale dans une rade ou une 25 
installation portuaire. L’article 18, paragraphe 2, précise quant à lui que le passage 26 
comprend l’arrêt et le mouillage lorsqu’ils constituent des incidents ordinaires de 27 
navigation. 28 
 29 
De son côté, le Mexique soutient que le droit de passage inoffensif n’est pas en jeu 30 
car l’immobilisation du navire a eu lieu dans les eaux intérieures. Cela est vrai. Mais 31 
ce que le Mexique passe sous silence, c’est le fait générateur de cette 32 
immobilisation, l’événement qui a déclenché l’immobilisation. Pour le trouver, il faut 33 
et il suffit de se référer à la résolution du 15 février 2024 qui prononce la confiscation 34 
définitive du navire et l’amende exorbitante. Dans cette résolution, les autorités 35 
douanières mexicaines sont claires : elles reprochent au « Zheng He » d’être entré 36 
sur le territoire national sans avoir procédé à l’importation temporaire. Et quand cette 37 
entrée irrégulière sur le territoire national est-elle intervenue, selon les autorités 38 
douanières ? Au moment non pas de l’arrivée à quai dans les eaux intérieures, mais 39 
dès l’arrivée sur rade dans la mer territoriale mexicaine. Le document pertinent est le 40 
document 10. 41 
 42 
Ainsi, pour les autorités mêmes qui en sont à l’origine, le fait générateur de la 43 
procédure douanière litigieuse est l’entrée dans la mer territoriale et pas dans les 44 
eaux intérieures. Le Mexique ne peut pas affirmer aujourd’hui que la situation du 45 
« Zheng He » n’a posé problème qu’au moment où il se trouvait déjà dans les eaux 46 
intérieures. 47 
 48 
Nos contradicteurs cherchent aujourd’hui à découper le trajet du « Zheng He » et à 49 
isoler les seules parties de ce trajet qui, opportunément, se situent dans les eaux 50 
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intérieures mexicaines. Mais la vérité est que les autorités douanières qui ont agi à 1 
l’encontre du navire n’ont pas raisonné de la sorte. Elles ont prétendu pouvoir 2 
appliquer la législation mexicaine au « Zheng He » dès son entrée dans la mer 3 
territoriale, et cela sans tenir compte des finalités de cette entrée. C’est 4 
plausiblement une atteinte au droit de passage inoffensif consacré à l’article 17 de la 5 
Convention. 6 
 7 
Contrairement à ce que semble affirmer le Mexique, le Luxembourg n’entend pas 8 
assimiler mer territoriale et eaux intérieures. Le Luxembourg ne cherche pas à 9 
invoquer dans les eaux intérieures le même régime que celui qui est applicable dans 10 
la mer territoriale. 11 
 12 
La partie mexicaine insiste sur le lien fort qui existe entre la terre et les eaux 13 
intérieures. À cet égard, le Luxembourg se permet deux remarques. 14 
 15 
Premièrement, toutes les eaux intérieures ne sont pas de la même nature entre 16 
celles qui sont constituées d’eau douce et sont enclavées au sein du territoire 17 
terrestre de l’État, et celles, comme le Rio Pánuco, qui sont constituées d’eau salée 18 
et communiquent directement avec la mer territoriale. 19 
 20 
Deuxièmement et surtout, le Mexique défend la souveraineté absolue de l’État dans 21 
ses eaux intérieures. Pourtant, même à l’intérieur de ses terres, la souveraineté de 22 
l’État n’est pas absolue. Bien sûr, l’État dispose sur son territoire, et donc sur ses 23 
eaux intérieures, d’une compétence très étendue, mais celle-ci n’est pas pour autant 24 
illimitée. L’État contrôle largement l’accès à son territoire, mais une fois qu’il admet 25 
certains ressortissants étrangers il supporte des obligations internationales quant à 26 
leur traitement. Cela fut rappelé par la Cour internationale de Justice dans l’affaire 27 
de la Barcelona Traction de 1970 – je cite la Cour :  28 
 29 

Dès lors qu'un Etat admet sur son territoire des investissements étrangers 30 
ou des ressortissants étrangers […], il est tenu de leur accorder la 31 
protection de la loi et assume certaines obligations quant à leur traitement. 32 
[…] ce traitement est garanti par le droit international général même en 33 
l’absence de tout traité1. 34 

 35 
Revenons-en spécifiquement aux eaux intérieures. Le Mexique prétend que la 36 
Convention ne dit rien de ces eaux intérieures, qu’aucune disposition ne réglemente 37 
l’exercice par l’État de sa compétence dans les eaux intérieures. Cela est faux et 38 
contredit par une lecture même cursive de certaines dispositions, notamment les 39 
articles 8, 34, 35, 125, 131, 211, 218, 220, et 255 de la Convention. Certaines de 40 
ces dispositions sont raisonnablement applicables à la situation du « Zheng He ». 41 
C’est le cas de l’article 131 sur lequel je reviendrai dans un instant, mais aussi des 42 
articles 2 et 300. 43 
 44 
L’article 2 reconnaît expressément la souveraineté de l’État côtier sur ses eaux 45 
intérieures dans son paragraphe 1. Selon le Luxembourg, il doit être interprété à la 46 
lumière du droit international général. Il est alors susceptible de servir de base au 47 
soutien d’une allégation au titre de l’article 300. 48 
                                                 
1 Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited, arrêt du 5 février 1970, Exceptions 
préliminaires, C.I.J. Recueil 1970, p. 3, par. 33. 
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 1 
Quand bien même il se trouve aujourd’hui dans ses eaux intérieures, le Mexique ne 2 
peut pas empêcher le « Zheng He » de manière abusive ou arbitraire de quitter le 3 
port de Tampico après l’avoir autorisé à y entrer. Il faut rappeler l’infraction 4 
douanière initiale reprochée au « Zheng He » : c’est le défaut d’importation 5 
temporaire. Une telle procédure – celle de l’importation temporaire – est 6 
particulièrement légère, ainsi que le Mexique lui-même l’a reconnu dans ses 7 
plaidoiries. Elle suppose de s’acquitter d’un montant de 700 pesos mexicains, ce qui 8 
représente une quarantaine de dollars américains, un peu moins d’une quarantaine 9 
d’euros. L’importation temporaire est ensuite valable pour une durée de dix ans. 10 
Comment se fait-il que sur la base d’une infraction à une telle procédure le navire 11 
soit retenu depuis plus de huit mois, confisqué, et soumis aujourd’hui à une amende 12 
avoisinant les 90 millions de dollars américains ? N’est-il pas plausible pour le 13 
Luxembourg d’alléguer l’exercice abusif ou arbitraire par le Mexique de sa 14 
compétence dans ses eaux intérieures ? 15 
 16 
Je vous rappelle que l’infraction, la fraude à l’importation temporaire, est imputée par 17 
les autorités mexicaines au « Zheng He » dès son entrée dans la mer territoriale, 18 
c’est-à-dire avant que ces mêmes autorités mexicaines n’autorisent le navire à 19 
accéder au port de Tampico. 20 
 21 
En ce qui concerne l’abus de droit, le Mexique affirme que de simples affirmations 22 
de la part du Luxembourg ne suffisent pas, mais que des faits concrets et précis sont 23 
requis.  24 
 25 
D’abord, une série de faits concrets et précis qui alimentent la plausibilité d’un abus 26 
ont bien été mis en avant par le Luxembourg. Je vous en rappelle quelques-uns : la 27 
confusion entretenue autour du régime fiscal des différents quais du port de 28 
Tampico ; l’urgence soudaine avec laquelle les autorités douanières qui savaient 29 
pourtant depuis plusieurs jours que le « Zheng He » se trouvait au quai n°3 pour une 30 
escale technique sont intervenues au moment même où le navire avait été autorisé 31 
à changer de quai en vue de régulariser sa situation ; le non-respect du due process 32 
lors de la réalisation de la visite domiciliaire du navire, non-respect qui a été constaté 33 
par le juge mexicain dans la décision du 22 mars 2024 (il s’agit de la pièce MC22) ; 34 
le caractère inédit et disproportionné de la sanction prononcée ; ou encore le refus 35 
d’exécuter une décision de justice apparemment revêtue de la formule exécutoire et 36 
exigeant la mainlevée du navire. Autant de faits, donc, qui alimentent la plausibilité 37 
d’un abus. 38 
 39 
Ensuite, il faut rappeler au Mexique qu’au stade actuel de la procédure, une partie 40 
qui demande des mesures conservatoires supporte une charge de la preuve limitée. 41 
La partie n’a pas à démontrer de manière définitive que les droits qu’elle invoque 42 
existent. De même, votre Tribunal n’a pas, à ce stade, à examiner et trancher les 43 
prétentions concurrentes des Parties. Les moyens de droit et les moyens de fait au 44 
soutien de chaque prétention seront à développer par chacune des Parties lors de la 45 
discussion du litige au fond. 46 
 47 
La même remarque doit être faite en ce qui concerne l’allégation plausible de 48 
discrimination du Luxembourg en tant qu’État sans littoral. À ce stade de la 49 
procédure, le Luxembourg n’a pas besoin de présenter des éléments de preuve 50 
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complets et précis de la discrimination subie en violation de l’article 131 de la 1 
Convention.  2 
 3 
Au passage, votre Tribunal relèvera que le Mexique invoque ici un bien curieux 4 
précédent, celui de l’arbitrage relatif au navire « Duzgit Integrity ». Cet arbitrage 5 
ayant opposé deux États insulaires, l’article 131 n’y a jamais été invoqué. De plus, la 6 
décision dans cet arbitrage à laquelle se sont référés hier nos contradicteurs lors de 7 
la plaidoirie n’était pas une décision sur la prescription de mesures conservatoires 8 
mais bien déjà une décision sur le fond. 9 
 10 
Cela n’empêche pas le Mexique d’avancer que le Luxembourg aurait dû déjà 11 
identifier des situations dans lesquelles des navires battant pavillon d’États non 12 
enclavés auraient été mieux traités que le « Zheng He » dans le Port de Tampico. Je 13 
vous rappelle que le Luxembourg a fourni un avis juridique d’un cabinet d’avocats 14 
international intervenant au Mexique. Il s’agit de la pièce MC22. Cet avis souligne 15 
que la sanction prononcée à l’encontre du « Zheng He » par la résolution du 16 
15 février 2024 n’a aucun précédent dans l’ordre juridique mexicain. C’est 17 
précisément dans le caractère inédit, unique, exceptionnel de la procédure et de la 18 
sanction visant le « Zheng He » que réside plausiblement une discrimination. 19 
L’absence de tout cas similaire à l’encontre d’un autre navire battant pavillon 20 
étranger est bien un premier élément plausible de traitement discriminatoire du 21 
« Zheng He » et surtout de son État du pavillon. 22 
 23 
Ce premier élément fourni par le Luxembourg aurait été très facile à réfuter : 24 
pourquoi le Mexique n’a-t-il pas d’autres exemples, d’autres affaires, impliquant cette 25 
fois le navire battant pavillon étranger d’un État non enclavé et dans lequel la même 26 
procédure et la même sanction exorbitantes ont été imposées ? 27 
 28 
À ce stade, le Luxembourg n’a pas d’autres explications à ce traitement inédit, 29 
exceptionnel, si ce n’est que le pavillon du Luxembourg n’entraîne pas les mêmes 30 
égards que ceux d’autres États de la part du Mexique. La flotte mexicaine, faut-il le 31 
préciser, n’a rien à voir dans ses ordres de grandeur avec celle du Luxembourg : en 32 
2022, plus de 670 navires étaient inscrits au registre mexicain, soit plus du triple que 33 
le nombre de navires inscrits au registre du luxembourgeois. 34 
 35 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, je vous remercie de votre 36 
attention. Monsieur le Président, avec votre permission, le professeur Olivier 37 
Cachard va à présent poursuivre ce second tour de plaidoiries au nom du 38 
Luxembourg en abordant les autres conditions requises pour que votre Tribunal 39 
puisse prononcer les mesures conservatoires demandées, en particulier l’urgence. 40 
 41 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie Madame Frappier. J’invite 42 
maintenant Monsieur Cachard à prendre la parole au nom du Luxembourg. 43 
 44 
M. CACHARD : Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, je vais à 45 
présent revenir sur les mesures conservatoires sollicitées par le Luxembourg, en 46 
reprenant, dans l’ordre de la requête, les quatre chefs du dispositif que nous 47 
sollicitons. 48 
 49 
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En premier lieu, les droits et libertés fondamentaux de l’équipage et leur 1 
préservation. 2 
 3 
Les droits et libertés fondamentaux de l’équipage méritent d’être protégés, et le 4 
Luxembourg y est particulièrement attentif. Sa requête répond au test de la 5 
plausibilité des droits invoqués, au test de l’urgence et au test du respect des droits 6 
respectifs des Parties. 7 
 8 
Commençons par la plausibilité. 9 
 10 
Le Luxembourg est plus que surpris d’avoir entendu hier le Mexique vous inviter à 11 
ne prendre en considération ni le Pacte international relatif aux droits civils et 12 
politiques, ni le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 13 
culturels, alors qu’il est partie à ces deux instruments. Il s’agit d’une vision 14 
extrêmement restrictive et datée, qui refuse l’humanisation contemporaine du droit 15 
international de la mer. Votre ordonnance rendue le 18 janvier 1999 dans l’affaire du 16 
navire « SAIGA »1 avait pourtant enclenché cette humanisation du droit international 17 
de la mer, décidant, comme vous le savez, au paragraphe 155 que les 18 
« considérations d’humanité doivent s’appliquer dans le droit de la mer, comme dans 19 
les autres domaines du droit international. » Ces considérations d’humanité ont 20 
guidé votre Tribunal2 jusque dans la jurisprudence récente. Et ces considérations 21 
d’humanité sont mises en cause non seulement lorsqu’il y a une mesure privative de 22 
liberté, mais aussi lorsque d’autres atteintes sont portées aux droits fondamentaux 23 
des marins. 24 
 25 
Aujourd’hui, en 2024, l’interprétation évolutive du droit international implique de 26 
prendre en compte nécessairement le droit à la santé, en particulier en matière 27 
maritime. La pandémie du Covid illustre, comme vous le savez, l’impact très fort 28 
qu’une pandémie a pu avoir sur une activité maritime. 29 
 30 
Poursuivons donc par l’urgence. 31 
 32 
Le Luxembourg a établi l’urgence de la situation des marins, sans jamais renoncer à 33 
la soulever contrairement à ce qui a été soulevé hier par l’agent du Mexique. Le 34 
Luxembourg a bien rappelé que le test de l’imminence consistait à apprécier le 35 
risque, non pas à l’aune du passé ou du présent, mais à l’aune des circonstances en 36 
cours de déploiement au moment où votre Tribunal est invité à ordonner la 37 
prescription des mesures. 38 
 39 
Le Luxembourg a également souligné les différents facteurs d’urgence qui augurent 40 
d’une détérioration irréversible et plus que plausible des droits des marins. 41 
 42 

                                                 
1 Navire « SAIGA » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), prompte mainlevée, arrêt, TIDM 
Recueil 1997, p. 62, par. 155. 
2 A. Petrig and M. Bo, “The International Tribunal for the Law of the Sea and Human Rights” in M. cheinin 
(ed), Human Rights Norms in ‘Other’ International Courts (Cambridge University Press 2019); F. 
Delfino, “‘Considerations of Humanity’ in the Jurisprudence of ITLOS and UNCLOS Arbitral Tribunals” 
in A. Del Vecchio and R. Virzo (eds), Interpretations of the United Nations Convention on the Law of 
the Sea by International Courts and Tribunals (Springer 2019). 



 

TIDM/PV.24/A33/3/Rev.1 11 12/07/2024 matin 

Commençons donc par la protection judiciaire dont les marins bénéficient dans 1 
l’ordre juridique interne du Mexique. Cette protection est bien plus précaire et limitée 2 
que ce qu’en a dit le Mexique hier. Je renvoie le Tribunal à l’exposé en réponse du 3 
Mexique, aux paragraphes 65 et 66 où est évoqué le recurso de queja 390/2023. Ce 4 
recurso de queja, selon les écritures mêmes du Mexique, ordonne seulement de 5 
(interprétation de l’anglais) « faciliter l’accès sans restriction aux produits 6 
d’avitaillement ». (Poursuit en français) Il ne s’agit donc pas de la liberté d’aller et 7 
venir, il ne s’agit donc pas de libertés très étendues, ce que le Mexique a cité, d’une 8 
décision de l’un de ses organes, c’est la garantie des fournitures d’eau, d’aliments. 9 
Tout cela est très bien, mais tout cela ne correspond pas à l’intégralité des droits qui 10 
doivent être protégés. 11 
 12 
Nous avons aussi soulevé hier, vous vous en souvenez, la dégradation imminente 13 
des conditions d’habitabilité du navire du fait de son entretien dégradé. Nous avons 14 
souligné la situation sécuritaire extrêmement précaire dans les ports au Mexique, 15 
soumettant les marins à un risque de détention et à la crainte d’une arrestation 16 
infondée. Et nous avons souligné l’atteinte à la santé psychologique et mentale de 17 
l’équipage. 18 
 19 
Voilà pour le test de l’urgence. 20 
 21 
Alors, finissons sur ce point par l’équilibre entre les droits respectifs des Parties. 22 
 23 
Le Mexique se contredit lorsqu’il soulève à la fois le caractère excessif de la mesure 24 
que nous sollicitions et, d’autre part, qu’il serait parfaitement inutile de l’octroyer 25 
puisque les marins bénéficieraient déjà de la protection judiciaire de leurs droits 26 
fondamentaux dans l’ordre mexicain. Comment, dans le même temps, affirmer que 27 
les droits des marins sont adéquatement protégés et qu’une ordonnance de votre 28 
Tribunal donnant acte de ces garanties serait trop intrusive ? 29 
 30 
En réaffirmant hier qu’il était prêt à maintenir la liberté d’embarquer et de débarquer 31 
des marins, le Mexique a renoncé à vous opposer l’excès de la mesure que nous 32 
sollicitons. Nous demandons à votre Tribunal de prendre acte de la position du 33 
Mexique et de prescrire ces mesures conservatoires pour assurer dans l’ordre 34 
international leur permanence et leur opposabilité au Mexique. 35 
 36 
En deuxième lieu, je vous propose d’étudier à présent les droits du Luxembourg en 37 
tant qu’État du pavillon et les mesures qui y sont rattachées. 38 
 39 
Les droits du Luxembourg en tant qu’État du pavillon arboré par le « Zheng He » 40 
doivent en toute urgence faire l’objet de la prescription de mesures conservatoires, 41 
faute de quoi votre Tribunal, dans quelques semaines, sera mis devant le fait 42 
accompli. Non seulement, l’atteinte aux droits du pavillon luxembourgeois sera 43 
consommée de manière irréversible, mais encore le Luxembourg, victime d’une 44 
violation du droit de la mer, ne serait même plus admis à s’en plaindre devant vous 45 
et à demander réparation, car le lien substantiel et effectif entre le navire et son 46 
pavillon serait graduellement détruit par le Mexique, sans que personne puisse s’y 47 
opposer. 48 
 49 
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Commençons donc maintenant par rappeler le lien entre la mesure conservatoire 1 
que nous sollicitons et la plausibilité des droits invoqués. 2 
 3 
Contrairement à ce qui a été suggéré par le Mexique hier, les droits invoqués par le 4 
Luxembourg ne sont pas extérieurs à la Convention ; le professeur Frappier l’a très 5 
bien rappelé il y a quelques instants. Ces droits sont au cœur même de celle-ci. 6 
L’article 94 de la Convention est la racine même des droits du pavillon : la juridiction 7 
et le contrôle sont la condition sine qua non de la reconnaissance et de l’opposabilité 8 
internationale des droits du pavillon. C’est bien parce qu’il exerce sa juridiction et 9 
son contrôle sur ses navires que l’État détient les autres droits de la Convention. En 10 
sollicitant des mesures conservatoires destinées à assurer l’effectivité de l’article 94 11 
de la Convention, le Luxembourg satisfait donc l’exigence du lien entre la plausibilité 12 
des droits invoqués et la mesure conservatoire sollicitée. 13 
 14 
Décider le contraire, qui plus est au terme d’un examen prima facie, aurait des 15 
conséquences extrêmement sérieuses en droit de la mer, dans l’ordre international. 16 
Comment la communauté internationale pourra-t-elle poursuivre, améliorer sa lutte 17 
contre les pavillons de complaisance – ceux-là qui abandonnent leurs marins, ceux-18 
là qui laissent naviguer des navires sous-norme – si, dans le même temps, votre 19 
juridiction, respectée pour son autorité et sa spécialité en droit de la mer, prive 20 
d’effectivité la juridiction et le contrôle des États du pavillon ? Il s’agirait d’une 21 
dangereuse régression du droit maritime. 22 
 23 
Venons-en à présent à la condition de l’urgence. 24 
 25 
L’imminence de deux périls menace les droits du Luxembourg sur son navire : le 26 
péril de la perte de classe et le péril de l’atteinte aux droits réels sur le navire.  27 
 28 
Premièrement, le péril de la perte de classe du navire. Ce péril est imminent. Nous 29 
l’avons expliqué hier, la limite de validité du certificat de classe du navire est fixée 30 
apparemment au 21 octobre 2025. Vous le voyez s’afficher à l’écran. Toutefois, cette 31 
validité est conditionnée par le respect des intervalles des visites et des inspections. 32 
 33 
Nous nous référons à présent aux règles de classification du Bureau Véritas, 34 
l’organisme qui assure la classification et la certification statutaire du navire 35 
« Zheng He ». Pour ce qui est de la classification, ces règles, qui sont publiques et 36 
librement accessibles sur l’Internet ouvert, lient contractuellement l’armateur et la 37 
société de classification qui a été choisie pour opérer cette classification.  38 
 39 
Je fais référence ici, en anglais, au bottom survey, c’est-à-dire l’examen de la 40 
structure et de la coque du navire. Vous voyez que ce bottom survey peut être 41 
conduit « either in dry dock », c’est-à-dire en cale sèche, « or afloat », c’est-à-dire 42 
lorsque le navire flotte, quand il est en eau. 43 
 44 
Quoi qu’il en soit, nous reviendrons sur cette alternative, cette opération pour les 45 
navires de classe I – le nôtre – doit être conduite dans les 36 mois qui suivent la 46 
précédente opération d’inspection : (interprétation de l’anglais) « dans tous les cas, 47 
l’intervalle entre deux examens de ce type ne doit pas dépasser 36 mois. » (Poursuit 48 
en français) Et je dirige votre attention vers la note n°1 : (interprétation de l’anglais) 49 
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« une prolongation de l’examen du fond du navire de trois mois au-delà de la date 1 
prévue peut être accordée dans des circonstances exceptionnelles. »  2 
 3 
(Poursuit en français) La condition d’urgence, vous en conviendrez donc, est 4 
satisfaite depuis l’échéance du 8 janvier 2024, trois ans après le 8 janvier 2021. Au 5 
12 juillet 2024, ce jour, nous sommes bien au-delà des 36 mois. L’urgence est 6 
consommée, nous sommes même au-delà de l’imminence ! 7 
 8 
Et la perte de classification entrainera la perte du certificat statutaire, laquelle 9 
exposera le navire à une radiation de son registre d’origine, le registre 10 
luxembourgeois. 11 
 12 
Deuxièmement, un autre péril : le péril de la perte des droits réels du propriétaire 13 
luxembourgeois sur le navire. Et ce péril doit être considéré. Ce péril se cumule avec 14 
le premier. Dans la plupart des droits nationaux, en effet, des États qui tiennent un 15 
registre, il existe un lien entre la nationalité du propriétaire ou des copropriétaires et 16 
la nationalité du navire lui-même. Il en va ainsi dans les États de l’Union européenne 17 
et en particulier, bien sûr, au Luxembourg. La revendication constante de la 18 
propriété du navire par le Trésor fédéral mexicain a donc pour effet de menacer 19 
directement le rattachement du navire au pavillon du Luxembourg. 20 
 21 
Or, en la matière, le Mexique a activé dans son ordre juridique interne une voie de 22 
recours extraordinaire devant sa Cour suprême : l’évocation. Il s’est donc érigé en 23 
maître du temps par l’initiative de l’un de ses organes exécutifs, l’ADACEN. Je 24 
renvoie votre Tribunal au paragraphe 64 de l’exposé du Mexique. Et il s’érige aussi 25 
en maître des titres de propriété sur le navire luxembourgeois par la discrétion 26 
judiciaire dont dispose dorénavant sa Cour suprême. Contrairement à ce qui a été 27 
dit hier, le Mexique n’est pas soumis à des institutions qui lui sont extérieures. Le 28 
Mexique agit par la voix de ses institutions internes. 29 
 30 
Sur ce jeu de mesures conservatoires, terminons par le respect de l’équilibre des 31 
droits des Parties, point qui nous parait très important et sur lequel je voudrais 32 
insister sans trop d’excès, mais insister tout de même. 33 
 34 
Votre Tribunal aura observé que le Luxembourg s’est abstenu de demander la 35 
libération du navire immobilisé dans les eaux territoriales mexicaines. Il s’agit tout à 36 
la fois, pour le Luxembourg, de ne pas vous amener à préjuger le fond et de garantir 37 
que le navire « Zheng He » reste dans les eaux territoriales du Mexique jusqu’au 38 
prononcé de votre décision définitive sur le fond. Le Luxembourg ne pouvait pas se 39 
montrer plus soucieux du respect de l’équilibre des droits des Parties au différend. 40 
Le Luxembourg ne pouvait pas non plus se montrer plus soucieux et plus 41 
respectueux de la juridiction et de l’autorité de votre Tribunal. 42 
 43 
La nécessaire contrepartie de la courtoisie internationale du Luxembourg est la 44 
protection de ses droits d’État souverain sur le pavillon de son navire, le 45 
« Zheng He ». C’est pourquoi le Luxembourg a sollicité des mesures conservatoires 46 
tendant à préserver de façon certaine l’étendue de ses droits sur le navire, pour la 47 
durée du procès devant votre Tribunal. 48 
 49 
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La garantie que le Mexique permettra – et j’insiste –, sous votre contrôle, la 1 
réalisation rapide des inspections et visites, déjà retardées, dans ses eaux 2 
intérieures ou dans la mer territoriale, cette garantie est fondamentale pour le 3 
maintien du pavillon. Sous votre contrôle, car autrement la complexité des questions 4 
techniques et le pouvoir discrétionnaire du Mexique réduiraient à rien nos droits 5 
souverains d’État du pavillon.  6 
 7 
Je vous dirige vers un nouveau document que nous avons obtenu en réponse à la 8 
question posée par le Tribunal qui concerne l’inspection réalisée par des plongeurs 9 
dans les eaux du port de Tampico. L’agent du Mexique a d’ailleurs fait référence hier 10 
à cette inspection pour souligner que tout allait bien et que l’inspection du navire 11 
n’était pas empêchée. Vous verrez, cerclée de rouge, la visibilité : 0,20 m. La 12 
visibilité dans les eaux du port de Tampico est de 20 cm. Il en résulte que la plupart 13 
des équipements et la structure du navire n’ont pas pu être examinés en maintenant 14 
le navire à quai. Voilà ce qui résulte de ce rapport d’inspection. 15 
 16 
Le refus de prescrire ces mesures conservatoires sollicitées par le Luxembourg dans 17 
le respect de la courtoisie internationale serait un signe alarmant pour les pavillons 18 
sérieux. Comme le Mexique l’a reconnu lui-même hier, l’équilibre entre les droits du 19 
pavillon et les droits de l’État côtier doit être respecté. Cela vaut dans les deux sens. 20 
Cela vaut aussi au bénéfice de l’État du pavillon. 21 
 22 
J’en arrive maintenant au troisième jeu de mesures sollicitées de votre Tribunal, je 23 
veux parler de la garantie de non-aggravation ou de non-extension du différend. 24 
 25 
Le Luxembourg sollicite des mesures de non-aggravation du différend relatives à 26 
l’amende exorbitante – 1 616 462 343,52 pesos, soit 90 millions de dollars 27 
américains – prononcée à l’encontre du navire. Ces mesures, que nous sollicitons 28 
face à cette amende exorbitante, sont parfaitement conformes au test pratiqué par 29 
votre Tribunal : le test de lien avec la plausibilité des réclamations, le test lié à 30 
l’urgence et le test lié à l’égalité des droits des parties. 31 
 32 
Les droits invoqués en relation avec cette mesure conservatoire sont plausibles et 33 
plus que plausibles. Cela a été amplement démontré il y a quelques instants : ils 34 
sont fondés sur le droit de passage inoffensif des navires apparentés au 35 
« Zheng He », appartenant au même armateur et battant le même pavillon. Comme 36 
nous l’avons souligné hier, ces 18 navires opérés actuellement en Amérique latine et 37 
Amérique centrale doivent pouvoir exercer leur passage inoffensif. 38 
 39 
Tant que le Tribunal n’aura pas tranché définitivement le différend qui oppose le 40 
Luxembourg au Mexique, les navires devront peut-être éviter le Mexique. Or un 41 
navire doit pouvoir altérer sa route en fonction des contraintes météorologiques, en 42 
fonction de l’état de la mer. Il doit pouvoir, si c’est nécessaire pour sa protection, 43 
traverser les eaux territoriales du Mexique. Ce passage inoffensif, que la doctrine 44 
française qualifie d’horizontal, le long des côtes, si vous préférez, comme vous le 45 
savez très bien, le Mexique ne l’a pas contesté hier dans sa généralité. Il est donc 46 
parfaitement plausible. 47 
 48 
Venons-en maintenant à l’autre hypothèse.  49 
 50 
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Tant que votre Tribunal n’aura pas tranché définitivement le différend, ces navires 1 
auront aussi le risque d’escaler dans un port mexicain alors que le changement 2 
climatique, les variations, tempêtes et ouragans au large des Bahamas et des côtes 3 
pourraient justifier que les navires luxembourgeois puissent devoir escaler et exercer 4 
un droit de passage entrant puis sortant. Et le Mexique n’a pas non plus contesté 5 
hier l’application générale du droit de passage inoffensif entrant ou sortant au 6 
bénéfice de navires de commerce pratiquant la navigation inoffensive. Vous voyez 7 
donc que le lien entre la mesure sollicitée et la plausibilité des droits invoqués est 8 
parfaitement vérifié. 9 
 10 
Quant à la condition d’urgence, elle est également vérifiée. 11 
 12 
Tant que votre Tribunal n’aura pas prononcé de mesures de protection, la saisie de 13 
navires luxembourgeois apparentés au « Zheng He », en exécution de l’amende 14 
infligée au « Zheng He », sera comme une épée de Damoclès suspendue au-dessus 15 
de la tête de leurs capitaines. Et le fil suspendant cette épée n’est pas même entre 16 
les mains du pouvoir judiciaire mexicain – dont nous ne contestons pas 17 
l’indépendance –, il est entre les mains de l’autorité douanière elle-même, devant 18 
laquelle l’armateur a introduit un recours gracieux, comme confirmé au 19 
paragraphe 80 de l’exposé du Mexique.  20 
 21 
Le calendrier, l’issue finale de ce recours gracieux sont au pouvoir discrétionnaire de 22 
l’AGACE : suspension du recours comme cela semble être le cas en ce moment, 23 
reprise de l’examen de ce recours, rejet du recours, accueil, tout cela est entre les 24 
mains d’une autorité exécutive. 25 
 26 
J’en viens à la troisième condition. Après la plausibilité et les liens avec la 27 
plausibilité, puis l’urgence, j’en viens à l’égalité des droits des parties. Les mesures 28 
que nous sollicitons respectent cette condition d’égalité des droits des parties. 29 
 30 
Le Mexique, hier, a donné une lecture très ample de nos mesures conservatoires 31 
qui, il est vrai, étaient et sont formulées en une forme précise. Précisément, parce 32 
qu’en l’absence de demande de libération du navire, il faut préciser les garanties 33 
dont nous avons besoin en présence d’une amende exorbitante qui menace toute 34 
une flotte. Alors peut-être le dispositif vous a-t-il semblé long mais en réalité, vous 35 
observerez que ces mesures sont très ciblées et qu’elles ne sont pas intrusives. 36 
Jamais le Luxembourg n’a sollicité que tous ses navires soient généralement 37 
immunisés contre les droits de douane de la législation mexicaine. Jamais le 38 
Luxembourg n’a sollicité que le Mexique soit généralement privé de son droit de 39 
prononcer de nouvelles amendes douanières, ni de les recouvrer au cas où de 40 
nouveaux manquements seraient commis. La demande du Luxembourg est au 41 
contraire extrêmement ciblée.  42 
 43 
Elle concerne la seule amende prononcée contre le « Zheng He » le 15 février 2024, 44 
en même temps que l’expropriation du navire, et dont le montant exorbitant pourrait 45 
fonder la confiscation d’un, voire même de plusieurs navires de la flotte. 46 
 47 
Cette mesure sollicitée poursuit une seule fin, et elle est strictement maritime : 48 
protéger les navires apparentés, à condition qu’ils respectent la condition 49 
d’appartenir au même armateur et de naviguer sous le même pavillon. 50 
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 1 
Il ne s’agit donc en rien d’une faveur générale consentie au pavillon luxembourgeois 2 
dans son ensemble, mais bien d’une mesure individuelle, délimitée dans le temps, 3 
délimitée dans son assiette par le double critère de la propriété par le même 4 
armateur et de la nationalité. 5 
 6 
Il ne s’agirait donc pas d’une mesure de traitement plus favorable, comme le 7 
suggère le Mexique par une inversion curieuse du raisonnement et ce, pour deux 8 
raisons.  9 
 10 
Il ne s’agit pas de privilégier le Luxembourg, il s’agit au contraire d’éviter que des 11 
mesures d’exécution soient prises en rétorsion et aggravent encore l’abus de droit 12 
dont le Luxembourg dit être victime. 13 
 14 
D’autre part, il s’agirait d’une mesure judiciaire et provisoire, prise à l’initiative du 15 
Tribunal. 16 
 17 
Pour finir, la vive contestation élevée par le Mexique de cette mesure pourtant ciblée 18 
et limitée accrédite plutôt que le risque qu’il procède effectivement à de telles 19 
mesures sur des navires apparentés est un risque sérieux, voire très élevé. 20 
 21 
J’en viens au quatrième et dernier jeu de mesures conservatoires, celles-là 22 
consacrées à la garantie de l’égalité des parties au cours de la procédure 23 
 24 
Les mesures conservatoires doivent, pour reprendre l’expression du Mexique dans 25 
son exposé au paragraphe 20 : « assurer l’efficacité du jugement et des fonctions 26 
judiciaires ». Or l’effectivité de la fonction judiciaire sera mis à mal si, du fait de 27 
l’exclusivité du contrôle par le Mexique sur son territoire, le requérant est 28 
radicalement privé de la possibilité de faire valoir ses réclamations dans le différend 29 
qui l’oppose devant vous au Mexique. Les mesures sollicitées par le Luxembourg 30 
sont en relation avec des droits plausibles et plus que plausibles ; elles satisfont la 31 
condition d’urgence ; elles sont sollicitées dans le respect des droits des deux 32 
Parties au différend. 33 
 34 
Droits plausibles d’abord, invoqués en relation avec les chefs de demande. 35 
 36 
Hier et ce matin, le Luxembourg a exposé que les droits plausibles et plus que 37 
plausibles étaient invoqués, en particulier le droit de passage inoffensif entrant et 38 
sortant, la juridiction et le contrôle en qualité d’État du pavillon (article 94), le droit de 39 
ne pas subir de discrimination, et le droit d’être protégé contre un abus de droit 40 
affectant l’exercice des droits de navigation. Voilà pour la plausibilité. 41 
 42 
L’urgence. L’urgence, ici, est d’une nature différente de l’urgence que nous avons 43 
évoquée précédemment. C’est une urgence processuelle, liée à la conduite de 44 
l’instance devant votre Tribunal, qui va devoir statuer au fond. Puisque c’est votre 45 
Tribunal qui est appelé, d’une part, à prescrire les mesures conservatoires et, d’autre 46 
part, à statuer sur le fond, la considération de célérité de la justice implique que 47 
l’aménagement du régime probatoire découlant de la jurisprudence Détroit de Corfou 48 
soit réalisé dès que possible. Il n’y a aucun effet utile à remettre cette demande de 49 
mesures conservatoires à plus tard, comme le suggère le Mexique, si ce n’est bien 50 
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sûr de porter préjudice aux droits de la demande, je veux dire aux droits du 1 
Luxembourg. 2 
 3 
Le respect des droits des deux Parties au différend est également assuré par les 4 
mesures que nous sollicitons. 5 
 6 
Après avoir subi l’inertie du Mexique, le Luxembourg a reçu hier en audience, pour la 7 
première fois, et je l’en remercie, l’assurance de la coopération par le co-agent du 8 
Mexique. C’est une assurance dont le Luxembourg demande au Tribunal qu’il en 9 
prenne acte. Dans l’ordonnance du 3 décembre 2001, rendue dans l’affaire de 10 
l’Usine Mox, votre Tribunal avait prescrit que l’Irlande et le Royaume-Uni coopèrent 11 
et procèdent sans tarder à des consultations dans des buts de surveillance des 12 
risques et d'échange d’informations supplémentaires. Les demandes précises 13 
formulées par le Luxembourg dans la présente affaire entrent bien dans ce cadre, 14 
tant pour la première catégorie de demandes que pour la seconde. 15 
 16 
Pour le premier chef de demande, il s’agit de surveiller les risques subis par le navire 17 
du fait de sa dégradation, risques qui affectent par voie de conséquence 18 
l’environnement et les marins. 19 
 20 
Pour le second chef de demande, il s’agit d’obtenir des informations qui sont 21 
publiques ou qui devraient l’être : textes réglementaires, décisions précisant le 22 
caractère fiscal ou non des quais, informations sur la politique des autorités 23 
mexicaines en matière d’escale des autres navires étrangers. 24 
 25 
Voilà donc pourquoi, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, le 26 
Grand-Duché de Luxembourg vous invite à prendre en considération les quatre 27 
catégories de demandes provisoires qu’il a pu formuler.  28 
 29 
Permettez-moi, Monsieur le Président, de vous demander d’appeler à la barre 30 
l’agent du Luxembourg, Madame Annabel Rossi, pour qu’elle donne lecture des 31 
mesures conservatoires sollicitées. 32 
 33 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie Monsieur Cachard.  34 
 35 
L’article 75, paragraphe 2, du Règlement du Tribunal prévoit qu’à l’issue du dernier 36 
exposé présenté par une partie au cours de la procédure orale, l’agent donne lecture 37 
des conclusions finales de cette partie sans récapituler l’argumentation. Une copie 38 
papier du texte signé par l’agent sera transmise au Tribunal et à l’autre partie. 39 
 40 
J’invite maintenant l’agent du Luxembourg, Madame Rossi, à donner lecture des 41 
conclusions finales du Luxembourg. 42 
 43 
Mme ROSSI : Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, je vais 44 
maintenant présenter les demandes du Luxembourg. 45 
 46 
1. Afin de préserver les droits et libertés fondamentaux de l’équipage :  47 
 48 
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- Enjoindre au Mexique de continuer à garantir la liberté de circulation des membres 1 
de l’équipage hors du navire et leur accès aux établissements du système de santé, 2 
à des lieux de culte, et à des équipements de loisirs ;  3 
 4 
- Enjoindre au Mexique de continuer à garantir qu’il ne sera pas fait obstacle au 5 
renouvellement de l’équipage et aux rotations nécessaires ; 6 
 7 
- Enjoindre au Mexique de continuer à garantir que l’équipage ne sera pas contraint 8 
par la force publique à débarquer du navire ni empêché d’y réembarquer. 9 
 10 
2. Afin de préserver les droits du Luxembourg en tant qu’État du pavillon :  11 
 12 
- Enjoindre au Mexique de permettre au Luxembourg d’exercer effectivement sa 13 
juridiction et son contrôle dans les domaines administratif, technique et social sur le 14 
navire, et de rendre possible toutes mesures nécessaires à la maintenance 15 
préventive et curative du « Zheng He » afin d’assurer sa conformité aux normes 16 
nationales, européennes et internationales applicables aux navires battant pavillon 17 
luxembourgeois ; 18 
 19 
- Interdire au Mexique d’exploiter directement ou indirectement le navire 20 
« Zheng He » ; 21 
 22 
- Interdire au Mexique toute mesure de création ou de transfert des droits réels sur le 23 
navire et le transfert du pavillon du navire « Zheng He ». 24 
 25 
3. Afin de ne pas aggraver ou étendre le différend : 26 
 27 
- Interdire au Mexique de recouvrer l’amende douanière de 1 616 462 343,52 pesos 28 
mexicains prononcée à l’encontre de European Dredging Company SA ;  29 
 30 
- Interdire au Mexique d’immobiliser, de confisquer et d’exproprier, en vue de 31 
recouvrer l’amende douanière litigieuse et sous quelque procédure que ce soit, des 32 
navires apparentés au navire « Zheng He » battant pavillon luxembourgeois qu’ils 33 
soient la propriété de European Dredging Company SA, de sa société mère 34 
SOFIDRA ou de toute autre filiale de SOFIDRA ;  35 
 36 
- Interdire au Mexique d’intenter de nouvelles procédures nationales ou de nouveaux 37 
recours relatifs à l’absence d’importation temporaire du « Zheng He », que ce soit 38 
contre European Dredging Company SA, contre sa société mère SOFIDRA et contre 39 
toute autre filiale de SOFIDRA et suspendre les procédures nationales en cours 40 
dans l’attente de l’ordonnance au fond.  41 
 42 
4. Afin de garantir l’égalité des parties dans la procédure devant le Tribunal : 43 
 44 
Prescrire que le Mexique et le Luxembourg doivent coopérer et, à cette fin, procéder 45 
sans retard à des consultations dans le but : 46 
 47 
a) d’échanger des informations supplémentaires concernant les procédures, 48 
gracieuses et contentieuses, de droit mexicain engagées par le Mexique contre le 49 
« Zheng He », y compris dans l’immédiat : 50 
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 1 
- L’identification des différents quais du port de Tampico, avec leur dénomination 2 
officielle et/ou usuelle, et les coordonnées GPS des points extrêmes de chaque 3 
quai ;  4 
 5 
- Les textes réglementaires mexicains en vigueur au 21 octobre 2023, ayant fait 6 
l’objet d’une publication officielle, relativement au régime fiscal et douanier de 7 
chacun des quais du port de Tampico ; 8 
  9 
- Les initiatives prises par les administrations mexicaines, en particulier douanière et 10 
portuaire, relativement au différend concernant le « Zheng He ». 11 
 12 
Ces consultations doivent avoir également pour but  13 
 14 
b) de prévenir les risques et les effets que pourraient avoir sur le maintien de la 15 
classification du navire la non-réalisation, la réalisation insuffisante ou la réalisation 16 
tardive des travaux de maintenance et de réparation. 17 
 18 
J’en ai fini, Monsieur le Président, avec l’énoncé de nos mesures. Mais je souhaite 19 
terminer cette plaidoirie en vous remerciant, Monsieur le Président, ainsi que chacun 20 
des membres de votre Tribunal, pour nous avoir écoutés pendant ces deux jours et 21 
pour l’examen bienveillant que vous voudrez bien apporter à notre requête. 22 
 23 
Je souhaite également remercier Mme la Greffière et tout le personnel du Greffe 24 
pour l’organisation de ces audiences, leur coopération et leur professionnalisme.  25 
 26 
Je remercie également les interprètes pour leur travail indispensable.  27 
 28 
Je remercie également tous ceux qui ont travaillé de longues heures pour produire 29 
rapidement les procès-verbaux des audiences publiques.  30 
 31 
Je remercie également les membres de la délégation mexicaine pour leur 32 
coopération au cours de cette procédure.  33 
 34 
Je vous remercie. 35 
 36 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie Madame Rossi.  37 
 38 
Ceci conclut les plaidoiries orales du Luxembourg. L’audience reprendra cet après-39 
midi à 16 h 30 pour le second tour de plaidoiries du Mexique. 40 
 41 
L’audience est levée. 42 
 43 
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